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INTRODUCTION 

Conformément aux dispositions de la Loi Organique relatives aux Lois des 

Finances (LOLF) et du Code de Transparence, le Projet de Loi de Finance 

(PLF) gestion 2026 et ses annexes ont été transmis à l’Unité d’Analyse 

Budgétaire de la Société Civile pour appréciation et analyse afin de ressortir 

des points de recommandations qui tiennent compte des besoins réels des 

populations à l’endroit de la représentation nationale. 

Selon le Rapport de présentation du PLF Gestion 20261, le Gouvernement 

privilégie la poursuite de la politique économique définie dans le Programme 

d’Actions du Gouvernement et capitalise les efforts et progrès enregistrés 

tout au long de la décennie politique qui s’achève avec pour ambition de 

maîtriser les dépenses, réduire le déficit et promouvoir la croissance et 

l’égalité des chances. Pour ce faire, le gouvernement entend raffermir les 

fondations de la transformation structurelle de l'économie en intensifiant les 

actions visant à accroître les capacités de production, à améliorer la 

productivité et à diversifier les secteurs d'activité à fort potentiel de richesse. 

De même, des efforts budgétaires sont engagés à travers des mesures 

prises dans le cadre du contrôle continu des prix sur le marché local et les 

diverses mesures d’exonérations pour préserver le pouvoir d’achat et 

soutenir la production nationale. 

Au titre des secteurs bénéficiant de l’attention prioritaire de l’Etat en matière 

budgétaire figurent les affaires économiques qui représente 24,7% 2des 

dépenses, l’Enseignement 19,9% et logement et équipement collectifs 12%.  

Malgré le défi majeur de la menace terroriste, la défense représente 3,7% et 

l’ordre et la sécurité 4,4% des dépenses. 

Les organisations de la société civile tout en saluant les efforts annoncés 

dans le PLF gestion 2026, perçoivent au-delà des chiffres annoncés, les 

grands efforts à faire pour respecter les prévisions des dépenses et surtout 

rendre compte de la gestion des dépenses publiques. 

 
1 Rapport de présentation du PLF 2026, page 6 sur 67 
2 Budget citoyen PLF 2026, page 23 
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Le présent document est le fruit du travail collectif des membres de l’Unité 

d’Analyse Budgétaire de la société civile sous le lead de Social Watch Bénin. 

Il est structuré en quatre parties : 

1- Observations générales ; 

2- Analyse des mesures fiscales et non fiscales pour la Gestion 2026 ; 

3- Points de plaidoyer thématique ; 

4- Points d’attention à l’Assemblée Nationale. 
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1. OBSERVATIONS GENERALES 

Le Projet de Loi de finances pour la gestion 2026 intervient dans un contexte 

des préparatifs des élections générales de 2026, de la persistance de la crise 

sécuritaire dans le Nord de notre pays et de l’arrivée à échéance des trois 

programmes conclus avec le FMI3. Le PLF Gestion 2026 doit donc être en 

cohérence avec les engagements en faveur du social annoncé pour le 

quinquennat 2021-2026 faisant espérer un mieux-être pour les populations 

sur les plans de la santé, de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement, de 

l’éducation, de la protection sociale, et de la réduction des inégalités.  

Pour l’année 2026, les ressources et les charges du PLF s’élèvent à 3 

783,984 milliards de FCFA contre 3 551,005 milliards de FCFA en 2025. 

Elles connaissent une hausse de 232,979 milliards de FCFA correspondant 

à 6,6%.  

L’augmentation du niveau prévisionnel des charges de l’Etat au titre de la 

gestion 2026 tient à plusieurs éléments importants dont notamment : (i) les 

besoins financiers pour l’accélération des chantiers de nombreux projets et 

réformes inscrits au Programme d’Actions du Gouvernement 2021-2026 ; (ii) 

l’accroissement des moyens en faveur des œuvres sociales pour 

l’amélioration des conditions de vie de tous les citoyens, en particulier les 

personnes les plus pauvres ; (iii) les charges relatives à l’organisation des 

élections générales en 2026 ;  etc.4 

Élaboré à partir des orientations économique et sociale adoptées par le 

Gouvernement et débattues au Parlement le vendredi 27 juin 2025, il prévoit 

:  

- un taux de croissance du PIB de 7,5% en 2026,  

- un déficit budgétaire (y compris les dons) qui s'établirait à 2,7% du PIB 

contre 2,9% projeté pour la fin de l’année 2025,  

- un taux d'inflation maîtrisé et un niveau d'allocation de ressources aux 

dépenses à sensibilité sociale qui atteindrait 42% du Budget Général.  

 
3 Mécanisme Elargi de Crédit, la Facilité Elargie de Crédit et la Facilité pour la Résilience et la Durabilité 

 
4 Budget-citoyen PLF 2026, Pages 8 
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Pour l’année 2026, le total des dépenses prévues dans le projet de Budget 

de l’Etat s'élève à 3 065,133 milliards de FCFA contre 2 778,519 milliards 

de FCFA en 2025. Les dépenses de personnel s’établissent à 643,761 

milliards de FCFA contre 632,732 milliards de FCFA en 2025. Les 

dépenses d’acquisitions de biens et services sont prévues pour un montant 

de 225,510 milliards de FCFA en 2026 contre 213,168 milliards de FCFA 

en 2025. Les dépenses de transferts et de subventions sont de 588,079 

milliards de FCFA contre 559,500 milliards de FCFA en 2025. Les 

dépenses d’investissements s’élèvent à 1 211,683 milliards de FCFA contre 

1 010,319 milliards de FCFA en 2025. 

Au titre de l’année 2026, les ressources à transférer aux Communes par le 

canal de Fonds d’Appui au Développement des Communes (FADeC) sont 

estimées à 58,937 milliards de FCFA contre 56,536 milliards de FCFA en 

2025.5 

 
5 Budget citoyen PLF 2026, page 39 
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2. ANALYSE DE MESURES FISCALES ET NON FISCALES POUR LA 
GESTION 2026 

Analyse de 03 mesures reconduites et 01 mesure nouvelle 
(Mesures A.5, A.6, A.9 et B.2 du décret portant transmission à l’Assemblée 

Nationale du PLF pour la gestion 2026) 
 

Plaidoyer pour l'extension de la mesure A.5 : Exonérer le gaz butane 
(contenu de la bouteille) : logique de « Kit complet » 

 
• Proposition d’amendement 

Nous proposons d'amender l'Article 7 du Projet de Loi de Finances gestion 
2026 pour qu'il stipule : 
« Les récipients pour gaz comprimés ou liquéfiés, le gaz butane qu'ils 
contiennent, et les accessoires [...] sont exonérés des droits et taxes de 
douane et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) durant la période allant du 
1er janvier au 31 décembre 2026 ». 
 

• Exposés des motifs 
La mesure A.5 (Article 7 du PLF 2026), qui exonère les récipients et 
accessoires pour gaz, a été une réussite pour faciliter l'accès à 
l'équipement. Les données d'évaluation confirment que le taux 
d'équipement des ménages, notamment en milieu urbain, est désormais 
satisfaisant. 
Cependant, le principal frein à l'utilisation du gaz butane comme 
alternative au bois-énergie est devenu le coût récurrent du 
ravitaillement. L'effort initial d'équipement est annulé par le coût élevé de la 
recharge, qui maintient de nombreux ménages dans une utilisation mixte 
(gaz + bois de chauffe) ou les pousse à revenir entièrement au charbon de 
bois ou au bois. Il est incohérent de subventionner l'outil (la bouteille) sans 
subventionner le carburant qui l'alimente. Une voiture électrique exonérée 
est inutile sans électricité abordable. Il en va de même pour une bouteille de 
gaz. L'extension de l'exonération au contenu des bouteilles de gaz n'est pas 
une dépense, mais un investissement stratégique pour la santé des 
Béninois, la préservation de leur environnement et la résilience économique 
des ménages. 
En agissant ainsi, le gouvernement transformerait une mesure technique en 
une politique publique transformative, garantissant l'impact réel et durable 
de son action en faveur de l'énergie domestique propre et de la protection de 
l’environnement.  
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Plaidoyer pour l'élargissement de la mesure A.9 aux producteurs de 
Soja béninois : Une mesure inéquitable qui pénalise le monde rural 

 
• Proposition d'amendement  

Nous proposons de modifier l'Article 10 ainsi : 
« Les producteurs et les industriels transformateurs de soja ayant des 
produits en stock à l'issue d'une campagne, peuvent exporter une partie du 
stock résiduel en exonération des droits de douane, taxes et redevances...» 
 

• Exposé des motifs :  
L'Article 10 actuel crée une injustice économique fondamentale : les 
industriels peuvent exporter leur stock excédentaire sans taxes, alors que 
les producteurs agricoles doivent supporter le coût complet des droits de 
douane. La filière soja repose sur deux piliers indissociables : 

- Les producteurs (souvent des petits exploitants) qui assurent 
l'approvisionnement ; 

- Les transformateurs qui ajoutent de la valeur. 

En accordant un avantage fiscal aux seuls industriels, on prend le risque de 
déséquilibrer durablement une filière stratégique et de décourager ceux 
qui en sont le fondement : les producteurs. L'élargissement de cette 
mesure n'est pas une faveur, mais un acte de justice économique. 
Pour éviter les abus et assurer une mise en œuvre efficace : 

- Condition d'accès : Justifier d'une quantité minimale 
produite/transformée ; 

- Encadrement : Mise en place d'un certificat de production délivré par 
les services agricoles ; 

- Suivi : Traçabilité des exportations via un service compétent. 
 

Plaidoyer : Remise en cause de la reconduction de la Mesure A.6 
(Réduction de la T.STAT) 

 
• Proposition :  

La reconduction de la mesure A.6 dans un contexte de baisse des échanges 
relève du pilotage automatique et non d'une décision stratégique. 
Nous plaidons pour que les honorables députés n'adoptent pas une 
reconduction passive, mais ouvrent un débat pour amender l'Article 4. 
 
Nous proposons trois scénarios pour une décision éclairée : 
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Scénario 1 : Abrogation pure et simple 

Scénario 2 : Révision ciblée (c’est le scénario que recommande 
l’UAB/OSC) 
Conditionner le taux réduit de 1% à l'atteinte d'un seuil minimal de 
volume de réexportation par opérateur ou pour le port dans son ensemble. 
Cela crée une incitation de performance. Les opérateurs bénéficient de 
l'avantage seulement s'ils contribuent à maintenir un niveau d'activité élevé. 
Cela protège aussi les recettes de l'État en cas de baisse. 

Scénario 3 : Moratoire et Évaluation (reconduire la mesure pour 6 mois 
seulement le temps de mener une étude d'impact rigoureuse). 
 

• Exposé des motifs :  
Le postulat de base de la mesure : Un taux de taxe réduit (1% au lieu de 
5%) → Augmente la compétitivité du Port de Cotonou → Attire plus de trafic 
de réexportation et de transit → Compense la baisse de taux par 
l'augmentation des volumes → Gain net pour le Trésor public et les 
entreprises. 
Cependant, le contexte a radicalement changé. Les tensions 
géopolitiques (notamment la fermeture de la frontière avec le Niger) et la 
concurrence régionale accrue ont entraîné une baisse significative des 
échanges avec l'hinterland. 
Graphique : Evolution des marchandises en transit et de la T. STAT 
perçue 

 
Source : Rapport d’évaluation des mesures fiscales, exercice 2025, p.14. 
 
Le graphique montre une baisse des volumes interrogeant sur le 
bénéfice économique et la rentabilité de cette mesure. La mesure n'a 
de sens que si l'élasticité-volume est forte. Avec la baisse des échanges, 
cette condition n'est plus remplie. Alors Il y a un manque à gagner, l'État 
perçoit 1% au lieu de 5% sur un volume qui, en plus, diminue. Cela 
représente un double effet ciseau sur les recettes publiques, privant le 
budget de ressources nécessaires dans un contexte de déficit. En 
maintenant la mesure malgré la baisse des volumes, l'État subventionne de 
fait une activité en déclin, sans garantie de résultat.  
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Plaidoyer pour la révision de la mesure B.2: Une mesure inéquitable et 
fiscalement coûteuse 

 
• Propositions d’amendement de l’article 13 : 

Un amendement plus équitable pourrait consister à : 
- cibler uniquement les engins et véhicules non routiers (pelleteuses, 

groupes électrogènes) pour lesquels le lien avec l'usure des 
infrastructures est faible ; 

- instaurer un plafond de déduction bien plus bas que 90% pour limiter 
l'effet d'aubaine. 
 
• Exposé des motifs : 

Cette mesure cible et avantage spécifiquement les grandes entreprises de 
BTP, les industriels, les sociétés de logistique et de transport qui sont de gros 
consommateurs de carburant pour leurs engins de chantier (pelleteuses, 
bulldozers, camions-bennes) et pour leurs chaines de production, leurs 
propres camions pour approvisionner leurs usines ou distribuer leurs produits 
finis. 
Il y a cependant lieu de s’interroger sur ce qu’on perd en matière de 
ressources financière, sur le coût direct pour les finances publiques. Cela 
crée un trou dans le budget de l'État. 
Bien que non chiffrée dans les documents, cette perte de recettes se 
compterait probablement en dizaines de milliards de FCFA annuels, étant 
donné le poids du BTP et de l'industrie dans la consommation de carburant. 
Ce manque à gagner est une ressource qui peut servir à financer d'autres 
priorités (santé, éducation, infrastructures sociales).  

Le gouvernement justifie la mesure en disant que l'ancienne disposition 
"alourdissait artificiellement les coûts" et "réduisait la compétitivité". Cet 
argument est discutable pour plusieurs raisons : 

• La majorité des grands marchés de BTP au Bénin sont des marchés 
publics. Les entreprises soumissionnent et leurs prix 
incluent toutes leurs charges, y compris la TVA non déductible sur le 
carburant ; 

• Celui qui paie réellement est in fine l'Etat, donc le contribuable ; 
• Les entreprises de BTP qui utilisent intensivement les infrastructures 

routières (qu'elles contribuent à dégrader avec leurs poids lourds), 
devraient participer à leur entretien via des taxes comme la TVA sur le 
carburant. Supprimer cette contribution, c'est faire supporter l'entretien 
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du réseau routier par les petits contribuables au profit des grands 
utilisateurs. 
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3. POINTS DE PLAIDOYER THEMATIQUE 

 

❖ Thématique n° 1 : Education 

 

Plaidoyer pour allouer une ligne budgétaire spécifique pour 
l’opérationnalisation effective de la Stratégie du Renforcement des 

Alternatives Éducatives 2026-2030 

 
• Exposé des motifs : 

Les statistiques récentes relatives à la déscolarisation montrent qu’en 2022, 
38,18 % (26% en 2015) des apprenants du primaire, 73,54% (45% en 2015) 
des élèves du 1er cycle du secondaire et 83% (72% en 2015) des élèves du 
second cycle du secondaire n’ont pas pu achever leur cycle. En vue de 
répondre à ce défi, les alternatives ont été mises en place dans les 
communes avec l’appui des partenaires techniques et financiers tels que 
UNICEF (PCA 2011-2018), Coopération Suisse avec le PAEFE (cours Barka 
2011-2015 avec une phase de généralisation 2015-2025), Plan Bénin (2018-
2025) avec les Centres d’Education Communautaire (CEC) des 
départements de l’Atacora et de l’Atlantique (rapport de plaidoyer SW 2025). 
Selon le rapport MICS 2022, le taux des enfants en âge de fréquenter le 
premier cycle du secondaire qui sont hors de l’école s’est accru, passant de 
31,9% à 39,5% entre 2014 et 2022. Pour le compte de l’année scolaire 2023-
2024 (annuaire statistique 2023-2024 du MEMP), on note plus de 252 000 
abandons (soit un taux de 10%) dont 122 149 filles au niveau du primaire sur 
le plan national. La situation est encore plus préoccupante pour les filles, soit 
une proportion de 42,8% en âge de fréquenter le premier cycle du secondaire 
qui sont hors de l’école. 
 
Malgré cette situation, le PLF 2026 ne mentionne pas explicitement de 
lignes budgétaires pour les alternatives éducatives, alors que la stratégie 
de Renforcement des Alternatives Éducatives (SRAE) 2026-2030, prévoit 
que l’État investisse annuellement 5 % du budget de l’éducation dans ce 
volet.  Même si la SRAE a été adoptée en plein processus budgétaire 
(septembre 2025), il est important que les ressources soient allouées 
pour son opérationnalisation en 2026 afin de garantir à tous les enfants 
une égalité de chance dans l’accès à l’Éducation. 
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Plaidoyer pour prévoir des ressources en vue d’accompagner les 
enfants affectés par la violence et l’instabilité et éviter le décrochage 

scolaire 

 
• Exposé des motifs : 

La situation de l’éducation dans les zones à risque en raison des défis 
sécuritaires au nord du Bénin est de plus en plus préoccupante. Au terme de 
l’année scolaire 2022-2023, le contexte sécuritaire a conduit à la fermeture 
officielle de 11 écoles dans les communes de Matéri, Kérou (département de 
l’Atacora), Banikoara et de Karimama (département de l’Alibori). A ce jour, on 
relève que dans certaines localités du nord affectées par le phénomène, de 
nombreuses écoles sont obligées de modifier leurs emplois du temps pour 
travailler en mode continu jusqu’à 15 heures tandis que d’autres sont 
carrément fermées. En guise d’exemple, on peut se référer aux 
commununes de Karimama et de Toucountouna où 12 écoles6 ont été 
fermées dont 2 brûlées. De même, Tanguiéta à et à Touncountouna, l’emploi 
du temps scolaire a été réaménagé de 8h à 15h, avec des enseignants qui 
ont peur de résider dans ces localités. On note également le déplacement 
massif des populations accompagnées de leurs enfants qui sont désormais 
privés de leur droit à l’éducation. Les OSC souhaitent que les Députés 
demandent au Gouvernement les mesures urgentes prises pour 
maintenir la continuité de l’offre éducative et renforcer la résilience du 
système éducatif au cours de la gestion 2026. 
 

Plaidoyer pour l’exonération des frais de formation pour les 
filles/femmes dans les Métiers Non Traditionnels (MTN) et Métiers Vert 

(VT) au niveau des Centres de Formation Professionnelle et 
d’Apprentissage (CFPA) publics 

 
• Exposé des motifs : 

 
Le Bénin dispose d’un cadre juridique et politique favorable à l’égalité de 

genre et au droit à l’éducation, à travers la Constitution (art. 12 et 13), la Loi 

n°2003-17 portant orientation de l’éducation nationale, et la Politique de 

gratuité de l’enseignement maternel et primaire (décret 2006). Depuis 2013, 

 
6EPP Mékrou,Pétchinga,Tchanga-Koara,-Fari,Kabékogo. Tampobré/A et B,Tandafa,Bougnagnidi,Kourfa,Tchanhorta. 

Brulées : Tandafa et Tampobré 
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cette mesure s’est étendue aux filles du secondaire grâce à l’arrêté 

interministériel n°011/MESTFP/MEF/DC/SGM/DPAF/DESG/SA/061SGG22. 

Cependant, les filles inscrites dans les Centres de Formation Professionnelle 

et d’Apprentissage (CFPA) ne bénéficient pas encore de cette exonération, 

alors qu’elles restent sous-représentées dans les filières techniques. L’audit 

genre de FAWE-Bénin (2023) montre que les filles représentent 30,67 % des 

apprenants, en baisse par rapport à 2020 (34,85 %). Ce recul s’explique par 

le manque de moyens financiers, principal frein à leur inscription dans les 

CFPA. 

Selon le Consortium Jeunesse Bénin (2022), les inscriptions féminines se 
concentrent à 90 % dans l’enseignement général, contre moins de 10 % dans 
les filières industrielles (Profil Genre Bénin, 2017). Pourtant, le PAG 2021-
2026 (Axe 5) et la Stratégie Nationale de l’Enseignement Technique et de la 
Formation Professiennelle (SNETFP 2019-2030) encouragent le 
développement de l’enseignement technique et professionnel en intégrant la 
dimension genre. 

L’exonération des frais de formation pour les filles/femmes dans les 
MNT et MV vise à : (i) garantir l’équité d’accès à la formation 
professionnelle, conformément aux ODD 4 et 5 ; (ii) réduire les 
inégalités de genre dans les LTA et CFPA et renforcer l’autonomisation 
économique des femmes ; (iii) préparer la main-d’œuvre féminine à 
participer activement à la transition écologique et technologique ; (iv) 
concrétiser la volonté du gouvernement exprimée dans la loi-cadre sur 
l’EFTP (art. 29) de porter à 70 % la proportion de jeunes en formation 
professionnelle d’ici 2030. 
 

Plaidoyer pour une vision intégrée entre la formation technique et 
professionnelle et la recherche scientifique 

Les actions phares du secteur de l’éducation montrent une réelle volonté 
politique de transformer le système éducatif. L'éducation est clairement 
identifiée comme première priorité nationale, avec des budgets substantiels 
alloués. Le renforcement des mesures pour la parité fille-garçon, la gratuité 
de l'éducation de base, l’exonération des frais pour les filles en séries 
scientifiques est louable, sans oublier la construction et réhabilitation 
d'établissements sur tout le territoire. 
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Toutefois les montants de 59.193.774.021 FCFA pour « la formation 
professionnelle et d'entrepreneuriat pour l'emploi au Benin » et de 

600.000.000 FCFA pour « ⁠le renforcement du plateau technique de la 

recherche » mettent en lumière un déséquilibre stratégique significatif dans 
l'allocation des ressources. 
 
L'enveloppe pour la recherche représente environ 1% du budget de la seule 
ligne "Formation professionnelle et entrepreneuriat". Elle est également 22 
fois moins importante que le budget alloué aux bourses. Ceci montre un 
déséquilibre flagrant entre l'investissement dans la formation des étudiants 
(bourses) et l'investissement dans l'outil qui doit leur permettre de produire 
de la connaissance et de l'innovation (plateau technique). 
Le Bénin affiche une volonté de "transformation structurelle de l'économie" 
et de devenir une référence. Une telle transformation ne peut se faire sans 
une recherche scientifique solide et bien financée. 600 millions FCFA 
pour l'ensemble du pays est un budget symbolique, très insuffisant pour 
acheter des équipements de pointe, financer des projets de recherche 
compétitifs ou entretenir le matériel existant. 

Ce budget semble indiquer un choix stratégique de privilégier le court 
terme (emploi) au détriment du long terme (innovation et recherche). 

Or sans plateaux techniques modernes, les universités béninoises ne 
peuvent pas former des étudiants compétitifs au niveau international, attirer 
des chercheurs de talent, ni produire des connaissances de qualité. Cela 
crée un cercle vicieux qui pénalise le développement futur.  

Les OSC recommandent  

o Au Gouvernement de s’engager à augmenter progressivement la 
part du budget de la recherche : Le Bénin doit viser à allouer au 
moins 1% de son PIB à la recherche (objectif de l'Union Africaine), 
ce qui représenterait un budget bien supérieur à 0,6 milliard FCFA. Une 
augmentation progressive et planifiée sur 5 ans serait un signal fort. 

o Lier explicitement la Recherche et l'ETFP : Créer des lignes 
budgétaires pour des projets de recherche appliquée en partenariat 
avec les lycées techniques et les centres de formation 
professionnelle.  

 
❖ Thématique n° 2 : Eau-Hygiène, Assainissement et Energie 
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Plaidoyer pour accélérer l’opérationnalisation de la stratégie 
d’alimentation en eau potable par le réseau SONEB des Chefs-lieux 

des Communes de Kalalé, Zè et Ouinhi  

 

• Exposé des motifs : 

En 2024, 69 des 77 Chefs-lieux de Communes étaient alimentés par le 
réseau d’eau de la SONEB. Des 8 Communes qui étaient en attente, 5 ont 
été satisfaites en 2025. Il reste les Communes de Kalalé, Zè et Ouinhi pour 
lesquelles aucune dotation budgétaire n’est prévue au titre de l’exercice 
2026. Nous reconnaissons le développement récent des réseaux d’AEV à 
Kalalé mais ces villes à statut de Chefs-lieux de Communes méritent mieux. 

 

Plaidoyer pour la continuité du service d’eau potable  

 

• Exposé des motifs : 

La discontinuité du service public d’eau est récurrente dans plusieurs 
localités où l’eau vient à manquer pendant plusieurs heures, voire plusieurs 
jours sur les installations et réseaux existants. C’est, entre autres, le cas des 
arrondissements de Péhunco, Tobré et Gnémasson dans la Commune de 
Péhunco ; de l’arrondissement de Doko, Commune de Toviklin ; de 
l’arrondissement de Houédo-Aguékon dans la Commune de So-Ava. Cela 
résulte des nombreuses et récurrentes pannes sur les installations.  

Le taux de panne des ouvrages en milieu rural est estimé à 28,37% en 2024 
et à 26,8% en 2025 (ANAEP/MR). Cela signifie que ¼ des ouvrages simples 
disponibles ne sont pas fonctionnels. La dotation budgétaire de 5 milliards 
en 2024 a permis une amélioration de 1,5 point. Toute chose égale, il est à 
supposer que la dotation de 6,4 milliards en 2026 produira sensiblement 2 
points d’amélioration. Il y a lieu d’augmenter cette dotation ou/et d’adopter 
une approche plus efficiente de gestion pour une réduction de moitié des 
pannes. 

 

Plaidoyer pour renforcer le programme de promotion de 
l’écocitoyenneté qui ne transparaît pas dans les activités du 

 
7 Rapport semestriel suivi du patrimoine et des performances du service public de l’eau potable en milieu rural au 

Bénin – janvier-juin 2024 
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Ministère du Cadre de Vie et du Transport et surtout faire la 
promotion des alternatives à l’usage des emballages plastiques 

 

• Exposé des motifs : 

Les populations subissent les effets du changement climatique sans en 
connaître vraiment les causes lointaines et immédiates. Le dérèglement 
saisonnier et la récurrence des phénomènes climatiques extrêmes 
(sècheresses et inondations) sont impuissamment vécus. L’adaptation et la 
résilience promues à travers les divers programmes du Ministère du Cadre 
de Vie et du Transport inscrits au financement du budget national ne 
comblent pas encore les attentes. On retiendra 2 programmes au titre de 
2026 : 

- Promotion d’un environnement sain et durable : 924 millions  

- Renforcement de la résilience des communautés aux changements 
climatiques : 1,495 milliards. 

La question de prolifération des emballages plastiques ne semble plus être 
d’actualité, ayant disparu des préoccupations ministérielles. La 
sensibilisation, la coercition, la substitution et la sanction doivent être 
progressivement mises à l’échelle avec la création d’unité spécialisée qui 
collaborera avec d’autres unités sectorielles (douane, sécurité et 
décentralisation). La Police environnementale pour laquelle les ressources 
budgétaires ont été allouées en 2025 et reconduites pour 2026 semble ne 
pas être opérationnelle sur le terrain. 

 

❖ Thématique n° 3 : Santé 

Plaidoyer pour orienter une partie des recettes issues de la 
taxation des produits nocifs vers le financement durable de la 

santé 

 

• Exposé des motifs : 
La Convention–cadre de l’OMS pour la lutte antitabac ratifiée par le Bénin en 

son Article 6 alinéa 2 stipule : « Sans préjudice du droit souverain des 

Parties de déterminer et de fixer leur politique fiscale, chaque Partie doit tenir 

compte de ses objectifs nationaux de santé en ce qui concerne la lutte 

antitabac et adopte ou maintient, selon le cas, des mesures pouvant 

comprendre : a) l’application de politiques fiscales et, le cas échéant, de 
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politiques des prix concernant les produits du tabac afin de contribuer aux 

objectifs de santé visant à réduire la consommation de tabac ». De même, la 

loi n°2017-27 du 18 décembre 2017 relative à la production, au 

conditionnement à l’étiquetage, à la vente et à l’usage du tabac, de ses 

dérivés et assimilés en République du Bénin en son article 5 prévoit que la 

loi de finance annuelle propose des mesures financières et fiscales visant à 

réduire l’accès au tabac de ses dérivés et assimilés pour la population.  

 

La loi de finance gestion 2025 a uniformisé à 15 % la taxation sur les 

boissons alcoolisées qui variait entre 20 % pour les bières et cidres, et 

jusqu’à 45 % pour les liqueurs et champagnes. Cette simplification allège les 

charges des producteurs et importateurs et pourrait, à terme, faire baisser 

les prix pour les consommateurs. Cependant, cette mesure soulève des 

inquiétudes sérieuses quant à une augmentation de la consommation, ce qui 

pourrait être un enjeu de santé publique. 

En application de l’article 278 du Code général des impôts de la République 

du Bénin modifié par la loi de finances 2025 le montant de la taxe spécifique 

appliquée aux tabacs et cigarettes est alloué à raison de 80 % pour le Trésor 

public et 20 % pour la promotion du sport. Cette répartition laisse transmettre 

des questionnements car la Directive n° 03/2009/CM/UEMOA du 27 mars 

2009 relative à l'harmonisation des règles applicables aux droits d'accises 

dans les États membres a recommandé aux États de consacrer une partie 

des recettes à la santé et au sport. Vue que les maladies non transmissibles 

(diabète, cancers, maladies cardiovasculaires) augmentent en raison de la 

consommation de ces produits nocifs et que ces maladies entraînent 

d’importants coûts économiques liés aux soins, à la baisse de productivité et 

à la mortalité prématurée8. Il est impératif que le gouvernement dans le 

contexte de retrait de l’USAID et des États-Unis de l’OMS, alloue une partie 

des recettes issue de cette taxation au secteur de la santé. 

 

Plaidoyer pour la mise en service et le fonctionnement continu de 
certains établissements de santé en milieu rural  

 

• Exposé des motifs : 

 

 
8 Annuaire des statistiques sanitaires 2022/rapport du Programme National de Lutte contre les Maladies Non 

Transmissibles 
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Le Bénin a fait beaucoup d’efforts en matière d’amélioration de son système 
de santé. Néanmoins certains établissements de santé construits en milieu 
rural notamment, restent encore non fonctionnels, privant ainsi les 
populations de l’accès aux soins de santé. Parmi eux figurent ceux 
d’Azondogahoué (Aplahoué), Gouhoun (Dogbo), Koko, Bobe et Akpassi 
(Bantè), Edahoué et Dadji (Klouékanmè), Dohi et Honvè-Comé (Comé), 
Davè et Togbonou (Houéyogbé), Gninhountimè, Kpatchacondji, Vodomè et 
Tokpa-Aizo (Grand-Popo), Tozounme et Fongba (Lokossa), Dédémè, 
Awamè et Sevotinou (Athiémè), Dodji-Aliho (Allada) et Moumoudji (Dassa). 
Il est donc urgent que l’État central alloue des crédits dédiés à leur mise en 
service, incluant le recrutement du personnel, l’équipement et l’entretien. 
 

❖ Thématique n° 4 : Protection sociale 

 

Plaidoyer pour accélérer le renforcement des capacités d’intervention 
des Guichets Uniques de Protection Sociale (GUPS) 

 

• Exposé des motifs : 
 

Dans le cadre du Programme de Filets de Protection Sociale Productifs 
(PFPSP), plus connu sous le nom "Gbéssoké", il est prévu de construire 35 
nouvelles infrastructures, pour porter le réseau national à un total de 120 
GUPS répartis sur l'ensemble du territoire. Une évaluation citoyenne du 
projet GBESSOKE au 31 décembre 2024 réalisée dans certaines 
communes, a révélé un écart important entre l'ambition stratégique et la 
réalité opérationnelle sur le terrain, en raison de retards significatifs dans la 
mise à niveau des infrastructures et l'allocation des ressources. 
 
Par ailleurs les OSC recommandent d’étendre progressivement le 
programme Cash plus Care/Faaba aux communes non couvertes à 
partir de 2026. 
 

Plaidoyer pour le renforcement de l’assistance sociale des personnes 
incapables de faire face à leurs dépenses de santé dans les 

formations sanitaires 

 

• Exposé des motifs : 
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Depuis plusieurs années, de nombreux citoyens dénoncent sur les réseaux 

sociaux et dans les médias des cas de rétention de patients dans les 

hôpitaux en raison du non-paiement des frais médicaux. Cette situation, 

récurrente, traduit la précarité économique d’une partie de la population, 

particulièrement les ménages vulnérables ou en situation d’extrême 

pauvreté. 

Pourtant, l’État béninois, à travers le Ministère des Affaires Sociales et de la 

Microfinance (MASM), dispose de mécanismes institutionnels et budgétaires 

destinés à soutenir ces personnes. Ces mécanismes passent notamment par 

: 

• les Services d’Actions Sociales (SAS) implantés dans les formations 

sanitaires publiques ; 

• les lignes budgétaires d’assistance sociale inscrite dans la Loi de 

Finances, couvrant les aides et secours aux sinistrés, indigents et 

ménages vulnérables. 

Cependant, malgré ces dispositifs, la visibilité et l’efficacité de ces aides 

demeurent limitées, comme en témoignent la multiplication des appels à 

l’aide publique et la persistance des cas de rétention de patients. Beaucoup 

de citoyens, y compris les plus vulnérables, ignorent l’existence du 

mécanisme d’assistance sociale au sein des formations sanitaires. Les SAS 

sont souvent perçus comme des structures administratives sans rôle concret 

d’appui financier, faute de communication proactive du MASM et des 

directions de santé. 

 

Plaidoyer pour l’extension des CIPeC VBG dans les 12 Départements 
du Bénin  

 

• Exposé des motifs : 

Depuis 2012, le Gouvernement du Bénin a adopté le décret n°2012-228 du 

13 août 2012 portant création, composition, attribution et fonctionnement des 

Centres Intégrés Départementaux de Coordination pour la prise en charge 

des victimes et survivant·es de violences basées sur le genre (CIPeC VBG). 
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Cependant, plus d’une décennie après ce décret : 

• seuls trois CIPeC ont été créés dans les départements du Borgou, du 

Littoral et du Zou. 

• cette couverture limitée restreint l’accès des victimes et survivant·es de 

VBG à des services de qualité et de proximité. 

• les données récentes fournies par l’Institut National de la Femme 

indiquent une augmentation des cas de VBG sur l’ensemble du 

territoire national, soulignant la nécessité d’une meilleure couverture 

géographique. 

Il importe donc que le Gouvernement prévoit des ressources subséquentes 

pour la mise en place et le fonctionnement optimal des neuf (09) autres 

CIPeC dans les départements restants afin de faciliter l’accès à des 

organismes publics régionaux de protection de qualité et de proximité des 

victimes et survivants des violences basées sur le genre à tous nos 

concitoyens quel que soit leur département de résidence. 

❖ Thématique n° 5 : Infrastructures et cadre de vie 

La société civile félicite le Gouvernement pour avoir intégré, dans le cadre 

du Projet de Loi de Finances (PLF) Gestion 2026, l’achèvement des travaux 

d’asphaltage et d’aménagement des routes ou axes lancés en 2023 et 2024, 

ainsi que la réalisation des études techniques pour la construction du 

nouveau pont de Sagon Ganhimè (commune de Zagnanado).  

Toutefois, certaines aspirations des populations restent encore insatisfaites 

et constituent des défis majeurs à relever par le Gouvernement.  

Plaidoyer pour accélérer et concrétiser les travaux de 
construction de certains axes routiers déjà démarrés ou 

annoncés dans le nord du pays 

 

• Exposé des motifs : 

Il est important d’accélérer et de concrétiser les travaux de construction des 

routes récemment annoncées, afin d’améliorer la mobilité, le transport des 

biens et l’accès aux services de base dans toutes les régions. À titre 
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d’exemple, les axes Guéné – Karimama et Nikki – Kalalé doivent être 

démarrés pour répondre aux besoins des populations locales et soutenir le 

développement économique des zones concernées. 

Par ailleurs, plusieurs chantiers déjà lancés progressent très lentement, ce 

qui retarde les bénéfices attendus pour les populations et ralentit les activités 

économiques. Il s’agit notamment de : Djougou – Péhunco – Kérou – 

Banikoara et Kouandé – Kota ;  

La concrétisation rapide de ces projets est essentielle pour : réduire 

l’isolement des communes et villages situés le long de ces axes, faciliter le 

transport des produits agricoles et le commerce interrégional, améliorer la 

sécurité routière et les conditions de déplacement des populations et 

renforcer l’impact économique des investissements publics et stimuler le 

développement local. 

Plaidoyer pour la programmation et la réalisation des travaux 
d’asphaltage ou aménagement de certains axes à avantages 

économiques 

 

• Exposés des motifs : 

▪ L’axe Djidja – Tchetti (Avantages économiques : axe suppléant l’axe 

Bohicon - Savalou via Dassa-Zoumè dont il réduit la distance de plus 

du tiers ; route du Coton et du Soja dans les Collines ; grenier et 

réseaux de marchés). 

▪ L’axe Zogbodomey - Tohouès de Ouinhi - Adja-Ouèrè - Pobè - 

Nigéria (Avantages économiques : Corridor et raccourci pour faciliter 

l’accès des personnes, biens et services reliant les départements du 

Zou, du Plateau et le Nigéria) ; 

▪ L’axe Birni - Kouandé - Brignamaro (Avantages économiques : 

Raccourci pour faciliter l’accès des personnes, biens et services reliant 

les communes de Kouandé et de Kérou sans prendre par la Commune 

de Péhunco) ; 

▪ D’autres axes routiers : Azovè-Houeganme - Houedogli - 

Klouékanmè ; Houeganme-Toviklin-Avedjin - Lalo ; Marché de 
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Codehoumbamey – Hounkemey et, la voie Attohoue - Sokouhoué ; 

Djougou – Ouaké, et Djougou - N'Dali ; Parakou - Kabo ; Biro 

Gnonkourokali reliant la commune de Bembéréké, d’une part, et de la 

voie Nikki Tasso -frontière avec le Nigéria ; Dasso - Ouokon - Houedja 

- Sagon - Dovi Dovè - Covè. 

❖ Thématique n° 6 : Agriculture et Décentralisation 

 

Plaidoyer pour une augmentation ciblée des ressources 
conformément aux défis annoncés pour un secteur agricole inclusif, 

productif et résilient 

 

Exposé des motifs :  

Le secteur agricole demeure un pilier central de l’économie béninoise, 

employant plus de la moitié de la population active (54,8 %), dont près de 48 

% de femmes. En 2026, des hausses budgétaires sont annoncés en ce qui 

concerne : 

• Les ressources des filières à haute valeur ajoutée telles que 

l’anacarde, l’ananas et le maraîchage de plus de 50% à travers 

le programme national de développement des filières (PNDF) à 

haute valeur ajoutée ; 

• les dotations du programme national de développement des 

filières viande, lait et oeufs de consommation de près de 40% ; 

• La production halieutique connaît aussi un appui subséquent 

avec un accroissement de près de 70% de la dotation du 

programme national de développement de la filière aquaculture ; 

• la mise à disposition du Fonds National de Développement 

Agricole (FNDA) pour le financement des acteurs, de plus de 5 

milliards complémentaires et plus de 7 milliards en faveur de 

l’acquisition et la mise à disposition de machines et équipements 

agricoles. 

De nouveaux projets sont prévus au portefeuille des PIP 2026 à savoir :  
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• Projet de développement des infrastructures et de 

désenclavement dans les basses et moyennes vallées de 

l’Ouémé (PDIAD BMVO) ; 

• Projet de développement des chaînes de valeur racines et 

tubercules ;  

• et la formulation de nouveaux projets pour appuyer les filières du 

maïs, de la volaille, du riz. 

Malgré tout ceci, le budget du MAEP a connu une baisse passant de 147,596 

milliards en 2025 à 147,457 milliards en 2026. Spécifiquement, les 

allocations budgétaires destinées au programme Agriculture connaissent 

une baisse (de 113,5 milliards FCFA en 2025 à 110,4 milliards FCFA en 

2026), de même que celles du programme Pêche et Aquaculture (de 7,85 à 

7,79 milliards FCFA). 

Seul le programme Élevage bénéficie d’un relèvement notable de ses crédits 

(de 14,99 à 18,25 milliards FCFA), traduisant la priorité accordée à la relance 

des filières viande, lait et œufs à travers la création de l’Agence de 

Développement de l’Élevage des Ruminants. 

 

Plaidoyer pour la prise en compte de l’équité dans 
l’opérationnalisation du Fonds d’Investissement Communal et pour le 
reversement régulier aux communes des impôts et redevances perçus 

par l’Etat 

 

Exposé des motifs :  

D’après le Projet Annuel de Performance 2026 du Ministère de la 

Décentralisation et de la Gouvernance Locale (MDGL), le budget 

prévisionnel du ministère s’élève à 44,36 milliards FCFA en 2026, contre 

42,75 milliards FCFA en 2025, soit une hausse de 1,61 milliard FCFA, 

correspondant à une progression de 3,77 %. 

Cette évolution s’inscrit dans la dynamique de consolidation des réformes 

engagées dans le cadre du Programme d’Actions du Gouvernement (PAG 

2021-2026), notamment la gouvernance locale, la participation citoyenne et 
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la décentralisation. L’augmentation des crédits vise principalement à 

renforcer la capacité opérationnelle des communes, à améliorer la 

redevabilité des élus locaux, et à soutenir la modernisation des structures 

déconcentrées du ministère. 

Malgré ces avancées, plusieurs défis persistent. Le taux de mobilisation des 

ressources propres des communes est passé de 91,5% en 2023 à 57,4% en 

2024, traduisant une dépendance accrue vis-à-vis des transferts de l’État. Le 

non-reversement régulier des impôts partagés et redevances locales (CDL, 

patentes, impôts fonciers, redevances de carrières, etc.) constitue l’un des 

principaux freins à l’autonomie financière locale. Ce déséquilibre compromet 

la planification, ralentit l’exécution des projets d’investissement et fragilise la 

confiance des citoyens envers leurs autorités locales. 

CONCLUSION 

Le Projet de Loi de Finances, gestion 2026, intervient à un moment 

charnière pour notre pays, marqué à la fois par des défis majeurs : 

sécuritaires, économiques, sociaux et par des engagements forts pris 

envers les populations. L’analyse de la Société Civile, à travers l’Unité 

d’Analyse Budgétaire, met en lumière non seulement les efforts 

importants consentis par le Gouvernement, mais aussi les attentes 

légitimes de différents secteurs dont les besoins demeurent pressants. 

Les observations générales montrent que le PLF 2026 s’inscrit dans 

une trajectoire de maîtrise des équilibres macroéconomiques, mais 

des marges d’amélioration demeurent nécessaires pour renforcer 

l’impact social des dépenses publiques. Les analyses 

macroéconomiques et fiscales révèlent que plusieurs mesures 

reconduites gagneraient à être ajustées pour assurer plus d’équité, de 

cohérence et d’efficacité budgétaire. Qu’il s’agisse de l’exonération du 

gaz butane, du soutien à la filière soja, de la T.STAT ou de la 

déductibilité de la TVA sur le carburant, les propositions formulées 

visent une meilleure justice fiscale, une allocation efficiente des 

ressources et une plus grande soutenabilité budgétaire. 

Les plaidoyers thématiques, quant à eux, rappellent l’urgence d’investir 

davantage dans l’éducation, la protection sociale, l’eau, l’énergie et la 
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résilience écologique. Ils soulignent les limites persistantes, 

notamment face à la déscolarisation, aux inégalités d’accès, à la 

vulnérabilité dans les zones à risque ou encore à l’accès limité à 

l’énergie propre. Ils ouvrent des pistes concrètes pour renforcer le 

caractère inclusif du budget et pour garantir que les allocations 

publiques répondent aux besoins les plus criants. 

Au regard de ces constats, la Société Civile appelle l’Assemblée 

Nationale à un examen attentif, responsable et constructif du PLF 

2026. Elle l’invite à intégrer les propositions formulées afin d’assurer 

un budget véritablement aligné sur les aspirations de l’équité sociale, 

de croissance inclusive et de réduction des inégalités. L’enjeu n’est pas 

seulement de voter un budget, mais d’en faire un instrument efficace 

de transformation économique, mais aussi sociale. 

Forte de son engagement citoyen, la Société Civile réaffirme sa 

disponibilité à accompagner les pouvoirs publics dans la mise en 

œuvre d’un budget transparent, équitable et orienté vers l’amélioration 

du bien-être de toutes les Béninoises et de tous les Béninois. 

 


